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      Royaume de Belgique 
       

       Province du Hainaut 
                     

Arrondissement de Mouscron 

 

 

 

 

   

  Ville de Comines-Warneton 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 Mme Alice LEEUWERCK, Bourgmestre-Présidente ; 

MM. Philippe MOUTON, Jean-Jacques PIETERS, David KYRIAKIDIS, Mmes Marie-Eve DESBUQUOIT 

et Chantal BERTOUILLE, Échevins ; 

MM. Frédéric HALLEZ, Pascal HEYTE, Didier SOETE, Mmes Myriam LIPPINOIS, Charlotte GRUSON, 

Sylvie DEMEERSSEMAN, MM. Joël LINDEBOOM, Jean-Baptiste RAMON, Augustin DURNEZ, 

Vincent BATAILLE, Mme Johanna MOENECLAEY, M. David WERQUIN, Mme Virginie BAELEN, MM. 

Xavier VERSCHAEVE, Eric DEVOS, Louis VANDAMME, Mmes Florence LAMOOT, Florence 

DEKIMPE et Chantal VANDENBROUCKE-VANRUYMBEKE, Conseillers Communaux ; 

 M. Cédric VANYSACKER, Directeur Général, Secrétaire. 

---------- 

Ce projet de procès-verbal est un document préparatoire permettant de fournir une information 

claire et objective sur les actions des autorités administratives communales et de répondre aux 

prescrits de l’article L 3221-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ce document est par nature évolutif et donc susceptible d’être accepté, rejeté ou amendé lors de 

la séance du Conseil Communal. 

Ce texte N'A PAS ENCORE ÉTÉ ADOPTÉ par l'autorité communale. 

----------- 

Le Conseil Communal se réunit dans la Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Comines. La séance 

est également mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 

La séance est ouverte à 20.00 heures sous la présidence de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, suite à la convocation écrite par le Collège des Bourgmestre et Échevins en date du 

05.09.2025. 

---------- 

Le tirage au sort qui doit déterminer l’ordre des votes donne le résultat suivant :  

ENSEMBLE-ECOLO-MCI –ACTION - HORIZON  

---------- 

1er objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 26.05.2025. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 26.05.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

 

SÉANCE DU  

CONSEIL COMMUNAL  

DU 15.09.2025 

 

Procès-verbal 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, d’approuver le P.V. de la séance du Conseil 

Communal du 26.05.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 26.05.2025 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

2e objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 13.06.2025. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 13.06.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, d’approuver le P.V. de la séance du Conseil 

Communal du 13.06.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 13.06.2025 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

3e objet : Église Protestante de Comines-Warneton. Compte pour l’année 2024. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église 

Protestante de Comines-Warneton pour l’exercice 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute avec l’article                          

L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

Vu la délibération du 23 mai 2025, parvenue le 13 juin 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil d’Administration de l’Église Protestante de Comines a décidé d’arrêter le compte 2024 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 13 juin 2025 par le service 

Finances, lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires et extraordinaires : 

- article R17 : le boni de l’exercice précédent a correctement été ajouté : 17.789,75 € ; 

Dépenses ordinaires et extraordinaires : 

- article D03 (chauffage de l’église) : l’article budgétaire a été crédité pour un montant 

de 4.140,00 € et dépensé à hauteur de 2.623,00 € ; 
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- article D04 (éclairage) : l’article budgétaire a été crédité pour un montant de 600,00 € 

et dépensé à hauteur de 219,05 € ; 

Vu l’absence de décision du Synode de Belgique sur ces comptes ;  

Attendu qu’à défaut d’avis, sa décision est réputée favorable ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 23 mai 2025 par laquelle le Conseil d’Administration de l’Église 

Protestante de Comines a décidé d’arrêter le compte 2024, est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montants initiaux Montants corrigés 

Recettes ordinaires 19.045,90 € 19.045,90 € 

Recettes extraordinaires (excédent présumé) 12.125,75 € 12.125,75 € 

Total des recettes 31.171,65 € 31.171,65 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.389,62 € 3.389,62 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 4.635,92 € 4.635,92 € 

Dépenses extraordinaires 13.241,52 € 13.241,52 € 

Total des dépenses 21.267,06 € 21.267,06 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 9.904,59 € 9.904,59 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil d’Administration 

de l’Église Protestante, au service Finances et à Madame la Directrice Financière. 

4e objet : Église Protestante de Comines-Warneton. Modification budgétaire n°1 de l’exercice 

2024. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la modification budgétaire n°1 pour l’année 

2024 de l’Église Protestante de Comines-Warneton. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                            

L 3161-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu le rapport du 23 mai 2025, parvenue le 13 juin 2025 à l’Hôtel de Ville de Comines-Warneton, 

par laquelle le Conseil d’Administration de l’Église Protestante de Comines-Warneton a décidé 

d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2024 ; 

Attendu que cette modification budgétaire a été examinée en détail en date du 13 juin 2025, 

par le service Finances, lequel a émis les remarques suivantes :  

- le caractère très tardif de l’introduction de cette modification budgétaire (pour rappel, à 

introduire au plus tard le 15 octobre) ; 

- au niveau des dépenses extraordinaires, il n’y a que deux modifications apportées au budget 

initial 2024 : 

• le poste D53 « Grosses réparations du presbytère » d’un montant initial de 3.000,00 € est 

mis à 0,00 € ; 

• poste D54 « Grosses réparations d’autres propriété bâties », initialement de 0,00 € a été 

augmenté de 3.000,00 € ; 

- absence de délibération ; 

Vu les pièces justificatives jointes à ladite modification budgétaire ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – Le rapport officiel (absence de délibération) du 23 mai 2025 par laquelle le Conseil 

d’Administration de l’Église Protestante de Comines-Warneton a décidé d’arrêter la modification 

budgétaire n°1 de l’exercice 2024, est approuvé aux chiffres suivants : 

 Recettes Dépenses Solde 

D’après le budget initial 23.940,00 € 23.940,00 € 0,00 € 

Majoration ou diminution des 

crédits 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Nouveau résultat 23.940,00 € 23.940,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil d’Administration 

de l’Église Protestante de Comines-Warneton, au service des Finances et à Madame la Directrice 

Financière. 

5e objet : Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen. Modification budgétaire n°1 pour 

l’année 2025. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la modification budgétaire n°1 pour l’année 

2025 de la Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                                  

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu la délibération du 14 juillet 2025, parvenue le 15 juillet 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen a décidé d’arrêter une modification 

budgétaire n°1 pour l’exercice 2025 ; 

Vu les pièces justificatives jointes audit budget ; 

Attendu que cette modification budgétaire a été examinée en date du 24 juillet 2025 par le 

service Finances, lequel émet la remarque suivante : 

« Une hausse des dépenses correspondantes à la réparation de la chaudière d’un montant de 

3.178,08 € non prévu lors du budget initial 2025 doit être équilibré par une recette. Un supplément de 

3.178,08 € est demandé à la commune. Le supplément initial était de 4.434,12 € » 

Attendu qu’à l’occasion de cette modification budgétaire, la Fabrique d’Église Saint-Éloi de 

Comines Ten-Brielen sollicite un supplément de la Ville pour les frais ordinaires du culte D35a 

« Entretien et réparation des appareils de chauffage » d’un montant de 3.178.08 € » ; 

Vu la décision du 5 août 2025, parvenue le jour même à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef 

diocésain arrête et approuve cette modification budgétaire n°1 pour l’année 2025, sans aucune 

remarque, ni observation ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – La délibération du 14 juillet 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Éloi 

de Comines Ten-Brielen a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2025 est 

approuvée aux chiffres suivants : 

 Recettes Dépenses Solde 

Budget initial 2025 17.290,66 € 17.290,66 € 0,00 € 

Modification 

n°1/2025 

3.178,08 € 3.178,08 € 0,00 € 

Nouveau résultat 20.468,74 € 20.468,74 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen et à Madame la Directrice Financière. 

6e objet : Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines. Modification budgétaire n°1 pour l’année 

2025. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la modification budgétaire n°1 pour l’année 

2025 de la Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                         

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
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Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle qu’elle est en vigueur 

en Région Wallonne ; 

Vu la délibération du 02 août 2025, parvenue le 27 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines a décidé d’arrêter la modification 

budgétaire n° 1 de l’exercice 2025 ; 

Attendu qu’en date du 28 août 2025, ce budget a été examiné en détail par le service 

Finances, lequel a émis les remarques suivantes : 

• dépenses ordinaires :  

- D06a « combustible chauffage » Augmentation de 6.000,00 € - le trésorier explique avoir 

reçu une lettre d’excuse ainsi que des factures et des notes de crédits de chez Total 

Énergie concernant des livraisons de gaz en 2023 et 2024 - le montant facturé pour 2025 

est de 8.073,00 € auquel s’ajoute le règlement d’un montant de 6.000,00 € pour la 

consommation de 2023 et 2024 ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 01 août 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-

Chrysole de Comines a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 est 

approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial F.E. Montant après MB1 

2025 

Recettes ordinaires 35.770,00 € 35.770,00 € 

dont le supplément communal 0,00 € 0,00 € 

Recettes extraordinaires (excédent présumé) 24.803,20 € 24.803,20 € 

   

Total des recettes 60.573,20 € 60.573,20 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 10.880,00 € 21.880,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 30.320,00 € 30.320,00 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

   

Total des dépenses 41.200,00 € 52.200,00 € 

   

Balance générale recettes-dépenses +19.373,20 € +8.373,20 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Chrysole de Comines et à Madame la Directrice Financière. 

7e objet : Fabrique d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem. Budget pour l’année 2026. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église 

Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 



 

7 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                                   

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle qu’elle est en vigueur 

en Région Wallonne ; 

Vu la délibération du 23 août 2025, déposée le 26 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem a décidé d’arrêter le 

budget de l’exercice 2026 ; 

Vu les pièces justificatives jointes audit budget ; 

Attendu que ce budget a été examiné en détail en date du 26 août 2025 par le service 

Finances, lequel émis ces remarques :  

- erreur dans le calcul de l’excédent ; 

- le boni du compte pénultième est de 44.103,30 € ; 

- crédit inscrit à l’art 20 des dépenses du budget précédent 2025 : 25.106,95 € ; 

- 44.103,30 € - 25.106,95 € = 18.996,35 € boni présumé de l’exercice budgétaire (à inscrire en 

R20) 

- budget en déséquilibre : le résultat serait de – 25.096.95 € ; 

- Il faut diminuer le fond de réserve (D49) de – 25.096.95 € afin de remettre le budget à 

l’équilibre - 39.299,90 -25.096,95 =14.202,35 € montant à inscrire en D49 ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 23 août 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Notre-Dame 

de l’Assomption d’Houthem a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux 

chiffres suivants : 

 Budget initial 

F.E. 

Montant corrigé 

(après analyse 

de la tutelle) 

Recettes ordinaires 

Dont un supplément communal (R17) 

10.293,00 € 

0,00 € 

10.293,00 € 

0,00 € 

Recettes extraordinaires  

(excédent présumé) 

44.103,30 € 18.996,35 € 

Dont un excédent présumé de l’exercice 

2025 

44.103,30 € 18.996,35 € 

Total des recettes 54.396,30 € 29.289,35 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.190,00 € 5.180,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 49.206,30 € 24.109,35 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 
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Total des dépenses 54.396,30 € 29.289,35 € 

   

Balance générale recettes-dépenses + 0,00 € + 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem et à Madame la Directrice Financière. 

8e objet : Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen. Budget pour l’année 2026. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église Saint-

Éloi de Comines Ten-Brielen. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                                  

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération du 8 juillet 2025, parvenue le 14 juillet 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen a décidé d’arrêter le budget de 

l’exercice 2026 ; 

Vu les pièces justificatives jointes audit budget ; 

Attendu que ce budget a été examiné en date du 25 juillet 2025 par le service Finances, lequel 

a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :  

- R17 – « Supplément de la Commune pour les frais ordinaires du culte ». La somme 

demandée est de 7.633,00 €. Il y a lieu, après rectifications, de mentionner 4.434,12 € ; 

- R20 – « Boni présumé de l’exercice en cours » : il y a lieu de mentionner 13.957,00 € ; 

Dépenses ordinaires :  

- D27 « Entretien et réparation de l’Église » : prévision de 1.000,00€  

- D31 « Entretien et réparation d’autres propriétés bâties » : prévision de 5.000,00 € pour 

travaux à la maison, rue des Jardinets, 8 ; 

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir l’équilibre de son 

budget 2026, la Fabrique d’Église de Ten-Brielen fixe le supplément de la Ville pour les frais ordinaires 

du culte au montant de 3.366,96 € ; 

Vu la décision du 05 août 2025 par laquelle le Chef diocésain arrête et approuve ce budget 

pour l’année 2026 sous réserve des modifications suivantes :  

« Le R20 devrait être de 8.114,76€ (en prenant la MB2025/1 en considération) ;  
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Le R19 n’est utilisé que pour le compte. 

D43 : La révision de l’obituaire de la fabrique a été réalisée lors de l’analyse du budget 2026. 

Le montant actualisé est de 217,00€ pour l’exercice 2026. Le service de révision quinquennale 

de l’obituaire est facturé à hauteur de 15,00 €. » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – La délibération du 8 juillet 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Éloi de 

Comines Ten-Brielen a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux chiffres 

suivants :  

 Budget initial 

F.E. 

Montant corrigé 

(après analyse de 

l’Évêché) 

Montant corrigé 

(après analyse 

de la tutelle) 

Recettes ordinaires 6.719,96 € 14.768,02 € 12.539,66 € 

(dont un supplément communal) 3.366.96 € 11.415,02 € 9.204,66 € 

Recettes extraordinaires  

(dont un excédent présumé) 

16.180,82 € 8.114,76 € 10.343,12 € 

Total des recettes 22.900.78 € 22.882,78 € 22.882,78 € 

    

Dépenses ordinaires (chapitre I) 6.080.00 € 6.080.00 € 6.080,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 16.820,78 € 16.802,78 € 16.802,78 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 0.00 € 

Total des dépenses 22.900,78 € 22.882,78 € 22.882,78 € 

    

Balance générale recettes-dépenses    0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen et à Madame la Directrice Financière. 

9e objet : Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines. Budget pour l’année 2026. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église Saint-

Chrysole de Comines. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                         

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle qu’elle est en vigueur 

en Région Wallonne ; 
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Vu la délibération du 12 août 2025, parvenue le 20 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines a décidé d’arrêter le budget de 

l’exercice 2026 ; 

Attendu qu’en date du 21 août 2025, ce budget a été examiné en détail par le service 

Finances, lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :  

- le trésorier précise qu’il n’y a aucun loyer prévu de la chapelle pour 2026 - le contrat sera 

sans doute résilié en 2025 pour raison de défaut de paiement. 

- R11 « intérêt de fonds placés en autres valeurs » : le trésorier précise qu’il s’agit d’un 

placement CBC d’un montant initial de 200.000 ,00€ à 2,5% 6 mois p.m. 30% ; 

- R17 – « Supplément de la commune pour frais ordinaires du culte » : 0.00 € ; 

- R18a « ONSS et PP : retenues à la source sur salaire » : le trésorier précise qu’il n’y a plus 

de personnel soumis à l’O.N.S.S. en 2026, régime frais volontariat fiscal circ. 241/509803 ; 

- R18c : « location clocher GSM » : le trésorier précise que le contrat Proximus est terminé le 

31.12.2025 et aucun remplaçant pour le moment ; 

- R20 – « Calcul du résultat présumé de l’exercice précédent 2025 » : 48.419,27 € en positif ; 

Dépenses ordinaires :  

- D17 et D26 « Traitement du sacristain et des nettoyeuses » : le trésorier précise qu’il s’agit 

d’un régime volontariat fiscal, baisse du salaire car il y a une diminution de l’activité ; 

- D27a « Entretien chapelle » : réparation bandeau de rive de la toiture plate ; 

D50a « Charges sociales » : personnel ne sera plus soumis à l’O.N.S.S. - plus de charge à 

prévoir ; 

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir l’équilibre de son 

budget 2026, la Fabrique d’Église de Comines fixe le supplément de la Ville pour les frais ordinaires 

du culte au montant de 0,00 € ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 01 août 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-

Chrysole de Comines a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux chiffres 

suivants : 

 Montant initial F.E. Montant définitif 

(après analyse de la 

tutelle) 

Recettes ordinaires 23.200,00 € 23.200,00 € 

(dont le supplément communal) 0,00 € 0,00 € 

Recettes extraordinaires 

(dont un excédent présumé) 

48.419,27 € 48.419,27 € 

   

Total des recettes 71.619,27 € 71.619,27 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 10.660,00 € 10.660,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 23.460,00 € 23.460,00 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

   

Total des dépenses 34.120,00 € 34.120,00 € 
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Balance générale recettes-dépenses +37.499,27 € +37.499,27 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Chrysole de Comines et à Madame la Directrice Financière. 

10e objet : Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton. Budget pour l’année 2026. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église 

Saints-Pierre-et-Paul de Warneton aux chiffres suivants : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                 

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération du 10 juillet 2025, parvenue le 6 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton a décidé d’arrêter le budget de 

l’exercice 2026 ; 

Attendu qu’en date du 6 août 2025, ce budget a été examiné par le service Finances, lequel 

a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :  

- rubrique R01 « Recettes des loyers de maisons » : le montant inscrit est de 11.167,66 € ; 

- rubrique R17 « Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte » : le montant 

mentionné est de 12.360,47 € ; 

- rubrique R18e « Loyer Proximus » : le montant inscrit est de 7.886,76 € - il s’agit des loyers 

des antennes Proximus ; 

Dépenses ordinaires :  

- rubrique D06a « Combustible chauffage » : le montant inscrit est de 3.500,00 € ; 

- rubriques ; D19 « traitement de l’organiste » 6.267,84 € ; ; D17 « traitement du sacristain » : 

7.328,94 € ; D50a « charges sociales 6.643,55 € ; D50C « Avantages sociaux » :1.466,61 € ; 

- rubrique D27 « Entretien et réparation de l’église » : 4.600,00 € : montant prévisionnel pour 

les petites réparations urgentes indispensables au bon fonctionnement du culte et de la 

vie de l’Église et de la réparation en cours depuis plusieurs années des vitraux ; 

- rubrique D31 « entretien et réparation autres propriétés bâties : le montant inscrit est de 

800,00 €- entretien pour le bon fonctionnement des garages appartenant à la Fabrique 

d’Église ;  

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir l’équilibre de son 

budget 2026, la Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton fixe le supplément de la Ville 

pour les frais ordinaires du culte au montant de 12.360,47 € ; 
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Vu la décision du 19 août 2025, parvenue le 19 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef 

diocésain arrête et approuve ce budget pour l’année 2026, sous réserve des modifications 

suivantes : 

« D42 : budgétiser 15.00 € pour la révision de l’obituaire ;  

D43 : diminuer le poste à 504,00 € suite à la révision de l’obituaire. » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 10 juillet 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saints-Pierre-

et-Paul de Warneton a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux chiffres 

suivants : 

 Montant initial 

F.E. 

Montant corrigé 

(Après analyse de 

l’Évêché et de la 

tutelle)  

Recettes ordinaires 

(dont supplément communal) 

34.217,27 € 

12.360,47 € 

34.092,27 € 

12.235,47 € 

Recettes extraordinaires  

(dont excédent présumé) 

6.496,10 € 6.496,10 € 

Total des recettes 40.713,37 € 40.588,37 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.910,00 € 5.910,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II)            34.803,37 € 34.678,37 € 

 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses 40.713,37 € 40.588,37 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 0,00 € 0,00 € 

Article 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton et à Madame la Directrice Financière. 

11e objet : Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert. Budget pour l’année 2026. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église 

Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier les articles                         

L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
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Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération du 4 août 2025, parvenue le 13 août 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Pierre-et-Paul de Ploegsteert a décidé d’arrêter le budget de 

l’exercice 2026 ; 

Attendu qu’en date du 18 août 2025, ce budget a été examiné en détail par le service 

Finances, lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :  

- article R05 : « Rentes en natures, évaluation en argent » Article R06 « Revenus des 

fondations, rentes » : le trésorier indique que des régularisations datant de 2024 sont 

arrivées - aucun montant de recette n’est inscrit en R05 et R06 : confusion entre les 

dépenses et les recettes ? 

- article R11 « Intérêts des fonds placés en d’autres valeurs » : le trésorier indique que 

l’estimation des intérêts à la baisse, car un certain montant sera replacé en septembre - 

le montant indiqué est de 1.892,00 € ; 

Dépenses ordinaires :  

- article D05 – D06 : le trésorier nous informe d’une baisse de la consommation en électricité 

à la suite de l’installation de LED - le montant budgété est de 1.200,00 € ; 

- D06A « combustible chauffage » : le montant de l’article budgétaire est de 3.200,00 € ; 

- article D26 « Traitement brut de la nettoyeuse » : le montant budgété est de 1.300,00€ ; 

Attendu que compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir 

l’équilibre de son budget 2026, la fabrique d’église Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert fixe le 

supplément de la ville pour les frais ordinaires du culte au montant de 3.074,35 € ; 

Vu la décision du 22 août 2025, parvenue le jour même à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef 

diocésain arrête et approuve ce budget pour l’année 2026, sous réserve des modifications 

suivantes ;  

« D43 : La révision de l’obituaire de la fabrique a été réalisée lors de l’analyse du budget 

2026.Le montant est actualisé, et est de 112,00 €. 

D42 : Les frais de révision du dossier d’élève à 15,00 €. » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, à l’unanimité : 

Art. 1. - La délibération du 4 août 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-

Paul de Ploegsteert a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux chiffres 

suivants : 

 Montant initial F.E. Montant corrigé 

(après analyse de 

l’Evêché & de la 

tutelle) 

Recettes ordinaires 7.058,35 € 7.185,35 € 

dont le supplément communal 3.074,35 € 3.201,35 € 

Recettes extraordinaires  

(dont excédent présumé) 

5.865,65 € 5.865,65 € 
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Total des recettes 12.924,00 € 13.051,00 €  

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 6.020,00 € 6.020,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 6.904,00 € 7.031,00 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

   

Total des dépenses 12.924,00 € 13.051,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert et à Madame la Directrice Financière. 

12e objet : Fabrique d’Église Saint-André du Bizet. Budget pour l’année 2026. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget 2026 de la Fabrique d’Église Saint-

André du Bizet aux chiffres suivants : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute avec l’article L 

3161-1 ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération du 7 juillet 2025, parvenue le 8 juillet 2025 à l’Hôtel de Ville de Comines-

Warneton, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-André du Bizet a décidé d’arrêter le 

budget pour l’exercice 2026 ; 

Attendu que ce budget a été examiné en date du 23 juillet 2025 par le service Finances, lequel 

a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires : 

- R17 – « Supplément pour frais ordinaires du culte » : 7.153,81 € ; 

- R20 – « calcul du résultat présumé de l’exercice précédent 2025 » : 28.410,19 € en positif ; 

Dépenses ordinaires : 

- D05 « Eclairage » : le montant inscrit est de 15.000,00 €  - le trésorier précise s’être basé sur 

le compte 2024 ; 

- D06a « combustible chauffage » : le montant inscrit est de 3.000,00 € - le trésorier précise 

s’être basé sur le compte 2024 ; 

- D27 « Entretien et réparation de l’église » : le montant inscrit est de 5.000,00 € - le trésorier 

précise qu’il s’agirait de travaux intérieurs et d’électricité ; 

- D30 « Entretien et réparation du presbytère » : le montant est de 5.000,00 € ; 

- D35a « Entretien et réparation des appareils de chauffage » : le montant inscrit est de 

500,00 € ; 

- D50M « Divers » (dépenses diverses) le montant inscrit est de 3.000,00 € - le trésorier précise 

qu’il s’agit de frais d’inventaire, obligatoires légalement ; 
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Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir l’équilibre de son 

budget 2025, la Fabrique d’Église Saint-André du Bizet fixe le supplément de la Ville pour les frais 

ordinaires du culte au montant de 7.153,81 € ; 

Vu la décision du 17 juillet 2025, parvenue le jour même, à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef 

diocésain arrête et approuve ce budget pour l’année 2026, sous réserve des modifications 

suivantes : 

« D43 : la révision de l’obituaire de la fabrique a été réalisée lors de l’analyse du budget 2026 - 

le montant est actualisé est de 14,00 € pour l’exercice 2026. 

D45 : le service de révision quinquennale de l’obituaire est facturé à hauteur de 15,00 € pour 

cette fabrique d’église. 

Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants : D43 : 14,00 € ; D45 : + 15,00 € ; R17 : 7.153,81 

€. » ; 

Compte tenu de ce qui précède : 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. –La délibération du 7 juillet 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-André 

du Bizet a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial 

F.E. 

Montant corrigé 

(après analyse de 

l’Evêché et de la 

tutelle) 

Recettes ordinaires 

Dont supplément ordinaire 

8.274,81€ 

7.124,81€ 

8.303,81 € 

7.153,81€ 

Recettes extraordinaires (excédent présumé) 

 

28.410,19€ 28.410,19€ 

Total des recettes 36.685,00€ 36.714,00 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 18.830,00€ 18.830,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 17.855,00€ 17.884,00 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

 

Total des dépenses 36.685,00€ 36.714,00 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 0,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-André du Bizet et à Madame la Directrice Financière.  

13e objet : Finances communales. Comptes annuels de l’exercice 2024. Arrêté d’approbation de 

Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut du 23.06.2025. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de l’arrêté d’approbation du 23.06.2025 

de Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut relatif aux comptes annuels 2024 de la Ville 

(bilan, comptes budgétaires et de résultat et synthèse analytique) établis par Madame Céline MAES, 

Directrice Financière et ce, avec des adaptations à apporter en MB2 afin d’établir l’équilibre entre 

recettes et dépenses pour certains projets extraordinaires. 
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Elle rappelle que ces pièces comptables avaient été arrêtées par le Conseil Communal lors de sa 

séance du 24.04.2025 (11ème objet). 

Après approbation de la tutelle, les résultats en €uros, se présentent comme suit :  

COMPTE BUDGETAIRE 2024 

    

  Résultat budgétaire  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Droits constatés nets  + 41.826.736,39 19.410.286,65 

Engagements - 32.124.734,52 16.089.728,17 

+ Excédent/- Déficit budgétaire =   + 9.702.001,87 + 3.320.558,48 

    

  Résultat comptable  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Droits constatés nets  + 41.826.736,39 19.410.286,65 

Imputations - 31.519.234,32 6.851.040,46 

+ Excédent/- Déficit budgétaire = +10.307.502,07 + 12.559.246,19 

    

 

COMPTE DE RESULTATS 2024 

  Charges courantes Produits courants 

  28.626.889,73 31.204.964,02 

Boni courant + 2.578.074,29  

    

  Charges non décaissées Produits non encaissés 

  3.111.935,35 2.529.837,79 

Boni d’exploitation + 1.995.976,73  

    

  Charges exceptionnelles Produits exceptionnels 

  4.020.329,08 2.500.409,93 

Mali exceptionnel -  -1.519.919,15 

    

  TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS 

  35.759.154,16 36.235.211,74 

Boni de l’exercice + 476.057,58  

 

BILAN 2024 

 ACTIF  PASSIF 

Actifs immobilisés 86.366.546,45 Fonds propres 100.364.375,53 

Actifs circulants 28.659.165,10 Dettes 14.661.336,02 

TOTAL 115.025.711,55  115.025.711,55 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend acte de l’arrêté d’approbation de Monsieur le Gouverneur 

et décide de classer ce document au dossier ad hoc. 

14e objet : Finances communales. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de 

l’exercice 2025. Arrêté d’approbation de Monsieur le Gouverneur de Hainaut. 

Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil au Conseil de prendre acte de l’arrêté daté du 

09.07.2025 de Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut, parvenu le 16.07.2025 à l’Hôtel de 

Ville et portant les références O50004/54010/TG90/2025-006587, réformant les modifications 
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budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l’exercice 2025 de la Ville de Comines-Warneton, 

adoptés par le Conseil Communal en sa séance du 24.04.2025 (13ème objet).  

L’autorité de tutelle a apporté les modifications suivantes en ce qui concerne les chiffres contenus 

dans cette modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°1 de l’exercice 2025 et a considéré 

que cette délibération du Conseil Communal en sa séance du 24.04.2025 était conforme à la loi et 

à l’intérêt général après correction : 

Modifications des recettes du service ordinaire : 

040/371-01 : Additionnels au précompte 

immobilier 

+ 116.511,83 €uros 

040/372-01 : Additionnels à l’impôt des 

personnes physiques 

- 43.926.29 €uros 

Modifications des dépenses du service ordinaire : 

121/123-48 : Frais administratifs liés à la 

perception de l’IPP 

-2.868,54 €uros 

Cette récapitulation des résultats tels que réformés entraîne les modifications suivantes :  

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 31.990.675,57 € 25.131.396,49 € 

Dépenses exercice proprement dit 31.806.904,99 € 37.723.394,85 €  

Boni / Mali exercice proprement dit +  183.770,58 € - 12.591.998,36 € 

Recettes exercices antérieurs 9.834.263,29 € 3.390.144,06 €  

Dépenses exercices antérieurs 776.399,16 € 407.044,09 €  

Prélèvements en recettes 0,00 € 10.060.674 ,39 €  

Prélèvements en dépenses 2.800.000,00 € 0,00 €  

Recettes globales 41.824.938,86 € 38.582.214,94 €  

Dépenses globales 35.383.304,15 € 38.130.438,94 €  

Boni / Mali global + 6.441.634,71 € + 451.776,00 €  

Elle donne lecture des commentaires contenus dans les articles 2 et 3 de cet arrêté d’approbation. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de prendre, …, acte de cette communication. 

15e objet : Finances communales. Avance du lot 2 du projet extraordinaire 20220055. Mandat 147 

de 2025. Application de l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité 

Communale (R.G.C.C). Décision du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 

(64ème objet c). Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de la délibération du Collège des 

Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 (64ème objet c) de faire application, sous sa responsabilité, de 

l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité Communale et de charger par conséquent 

Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité 

communale et de procéder au paiement du mandat de paiement n°147 de 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013 modifiant l'Arrêté du Gouvernement 

Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution 

de l'article L 1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et les arrêtés 

ministériels y relatifs ;  

Vu l’article 60 § 2 al. 1 du Règlement Général de la Comptabilité Communale qui stipule que : 

« En cas d'avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l'article L 1124-40 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l'article 64 du présent arrêté, le 

Collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 

délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 

immédiatement au conseil communal. Le Collège peut également décider de soumettre sa 

décision à la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Attendu que l’article 64 du Règlement Général de la Comptabilité Communale prévoit, entre 

autres, que la Directrice Financière renvoie au Collège Échevinal, avant paiement, tout mandat : 

- non appuyé des pièces justificatives ou lorsque les pièces justificatives des fournitures, 

travaux ou prestations diverses ne relatent point soit les approbations nécessaires, soit les 

visas de réception ou de certification attestant la réalité de la créance ou le service fait et 

accepté ; 

- lorsque la dépense est contraire aux lois, aux règlements ou aux décisions du Conseil 

Communal ; 

Vu le rapport, daté du 20.06.2025, émanant de Madame Céline MAES, Directrice Financière, 

relatif au mandat de paiement n°147 de 2025 d’un montant total de 56.546,40 € portant sur une 

avance pour le lot 2 payable à l’extraordinaire 764/724-60 et afférente au projet 

extraordinaire 20220055 (UREBA maintenance extraordinaire salle des sports de Ploegsteert et 

honoraires) ; 

 Attendu que Madame la Directrice Financière, par son rapport, renvoie le mandat 

susmentionné au Collège des Bourgmestre et Échevins pour le motif suivant : crédit insuffisant ; 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 (64ème objet c) de faire 

application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité 

Communale, de charger, par conséquent Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer 

les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement stricto sensu du mandat 

portant le n°147 de 2025 et de communiquer cette décision à la présente assemblée ; 

Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits à l’article ad hoc lors de la modification 

budgétaire n°1 de l’exercice 2025 adoptée par la présente assemblée en sa séance du 24.04.2025 

(13ème objet) ; attendu que cette MB1 a été réformée par arrêté du 09.07.2025 de Monsieur le 

Gouverneur de la Province de Hainaut de références O50004/54010/TG90/2025-006587 ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de prendre acte de la délibération 

susvisée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - De prendre acte de la délibération du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 

(64ème objet c) de faire application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de 
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la Comptabilité Communale et de charger par conséquent Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement 

du mandat de paiement n°147 de 2025. 

Art. 2. - De joindre la présente décision au mandat de paiement n°147 de 2025. 

Art. 3. - De communiquer la présente décision : 

- en simple exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ; 

- en double exemplaire, à Madame Céline MAES, Directrice Financière. 

16e objet : Finances communales. Paiement des avances et états d’avancement sur un projet 

extraordinaire 20230063. Mandat 148 du Collège Échevinal du 10.06.2025. Application 

de l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité Communale (R.G.C.C). Décision 

du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 (64ème objet a). Communication.  

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de la délibération du Collège des 

Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 (64ème objet a) de faire application, sous sa responsabilité, de 

l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité Communale et de charger par conséquent 

Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité 

communale et de procéder au paiement du mandat de paiement n°148 de 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013 modifiant l'Arrêté du Gouvernement 

Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution 

de l'article L 1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et les arrêtés 

ministériels y relatifs ;  

Vu l’article 60 § 2 al. 1 du Règlement Général de la Comptabilité Communale qui stipule que : 

« En cas d'avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l'article L 1124-40 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l'article 64 du présent arrêté, le 

Collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 

délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 

immédiatement au conseil communal. Le Collège peut également décider de soumettre sa 

décision à la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Attendu que l’article 64 du Règlement Général de la Comptabilité Communale prévoit, entre 

autres, que la Directrice Financière renvoie au Collège Échevinal, avant paiement, tout mandat : 

- non appuyé des pièces justificatives ou lorsque les pièces justificatives des fournitures, 

travaux ou prestations diverses ne relatent point soit les approbations nécessaires, soit les 

visas de réception ou de certification attestant la réalité de la créance ou le service fait et 

accepté ; 

- lorsque la dépense est contraire aux lois, aux règlements ou aux décisions du Conseil 

Communal ; 

Vu le rapport, daté du 20.06.2025, émanant de Madame Céline MAES, Directrice Financière, 

relatif au mandat de paiement n°148 de 2025 d’un montant total de 161.084,07 € portant sur des 

avances pour les lots 2 et 3 payables à l’extraordinaire 764/723-60 et afférente au projet 

extraordinaire 20230063 (rénovation énergétique de salle polyvalente du Bizet et honoraires) ; 
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 Attendu que Madame la Directrice Financière, par son rapport, renvoie le mandat 

susmentionné au Collège des Bourgmestre et Échevins pour le motif suivant : crédit insuffisant ; 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 (64ème objet a) de faire 

application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité 

Communale, de charger, par conséquent Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer 

les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement stricto sensu du mandat 

portant le n°148 de 2025 et de communiquer cette décision à la présente assemblée ; 

Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits à l’article ad hoc lors de la modification 

budgétaire n°1 de l’exercice 2025 adoptée par la présente assemblée en sa séance du 24.04.2025 

(13ème objet) ; attendu que cette MB1 a été réformée par arrêté du 09.07.2025 de Monsieur le 

Gouverneur de la Province de Hainaut de références O50004/54010/TG90/2025-006587 ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de prendre acte de la délibération 

susvisée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - De prendre acte de la délibération du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23.06.2025 

(64ème objet a) de faire application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de 

la Comptabilité Communale et de charger par conséquent Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement 

du mandat de paiement n°148 de 2025. 

Art. 2. - De joindre la présente décision au mandat de paiement n°148 de 2025. 

Art. 3. - De communiquer la présente décision : 

- en simple exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ; 

- en double exemplaire, à Madame Céline MAES, Directrice Financière. 

17e objet : Finances communales. Paiement d’un état d’avancement sur un projet extraordinaire 

20230063. Mandat 196 du Collège Échevinal du 07.07.2025. Application de l’article 60 du 

Règlement Général de la Comptabilité Communale (R.G.C.C). Décision du Collège des 

Bourgmestre et Échevins du 14.07.2025 (48ème objet). Communication. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de la délibération du Collège des 

Bourgmestre et Échevins du 14.07.2025 (48ème objet) de faire application, sous sa responsabilité, de 

l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité Communale et de charger par conséquent 

Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité 

communale et de procéder au paiement du mandat de paiement n°196 de 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013 modifiant l'Arrêté du Gouvernement 

Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution 

de l'article L 1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et les arrêtés 

ministériels y relatifs ;  



 

21 
 

Vu l’article 60 § 2 al. 1 du Règlement Général de la Comptabilité Communale qui stipule que : 

« En cas d'avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l'article L 1124-40 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l'article 64 du présent arrêté, le 

Collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 

délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 

immédiatement au conseil communal. Le Collège peut également décider de soumettre sa 

décision à la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Attendu que l’article 64 du Règlement Général de la Comptabilité Communale prévoit, entre 

autres, que la Directrice Financière renvoie au Collège Échevinal, avant paiement, tout mandat : 

- non appuyé des pièces justificatives ou lorsque les pièces justificatives des fournitures, 

travaux ou prestations diverses ne relatent point soit les approbations nécessaires, soit les 

visas de réception ou de certification attestant la réalité de la créance ou le service fait et 

accepté ; 

- lorsque la dépense est contraire aux lois, aux règlements ou aux décisions du Conseil 

Communal ; 

Vu le rapport, daté du 09.07.2025, émanant de Madame Céline MAES, Directrice Financière, 

relatif au mandat de paiement n°196 de 2025 d’un montant total de 31.224,67 € portant sur l’état 

d’avancement n°1 du lot 1 payable à l’extraordinaire 764/723-60 et afférente au projet 

extraordinaire 20230063 (rénovation énergétique de salle polyvalente du Bizet et honoraires) ; 

 Attendu que Madame la Directrice Financière, par son rapport, renvoie le mandat 

susmentionné au Collège des Bourgmestre et Échevins pour le motif suivant : crédit insuffisant ; 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins du 14.07.2025 (48ème objet) de faire 

application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de la Comptabilité 

Communale, de charger, par conséquent Madame Céline MAES, Directrice Financière, d’imputer 

les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement stricto sensu du mandat 

portant le n°148 de 2025 et de communiquer cette décision à la présente assemblée ; 

Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits à l’article ad hoc lors de la modification 

budgétaire n°1 de l’exercice 2025 adoptée par la présente assemblée en sa séance du 24.04.2025 

(13ème objet) ; attendu que cette MB1 a été réformée par arrêté du 09.07.2025 de Monsieur le 

Gouverneur de la Province de Hainaut de références O50004/54010/TG90/2025-006587 ; 

Attendu qu’il s’indique pour la présente assemblée de prendre acte de la délibération 

susvisée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - De prendre acte de la délibération du Collège des Bourgmestre et Échevins du 14.07.2025 

(48ème objet) de faire application, sous sa responsabilité, de l’article 60 du Règlement Général de la 

Comptabilité Communale et de charger par conséquent Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, d’imputer les dépenses dans la comptabilité communale et de procéder au paiement 

du mandat de paiement n°196 de 2025. 

Art. 2. - De joindre la présente décision au mandat de paiement n°196 de 2025. 

Art. 3. - De communiquer la présente décision : 

- en simple exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ; 

- en double exemplaire, à Madame Céline MAES, Directrice Financière. 
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18e objet : Redevances communales. Délibération du Conseil Communal du 24.04.2025 (14ème 

objet) relative au règlement-redevances relatif à l’occupation du domaine public par 

les activités foraines et les activités ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes 

foraines publiques et sur le domaine public. Courrier exécutoire de Monsieur le 

Gouverneur de la Province du Hainaut. Communication. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du courrier du 04.07.2025, de référence 

2025/007461 par lequel Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut informe la Ville qu’il ne 

s’oppose pas à l’exécution de la délibération relative au règlement-redevances relatif à 

l’occupation du domaine public par les activités foraines et les activités ambulantes de gastronomie 

foraine sur les fêtes foraines publiques et sur le domaine public arrêtée par le Conseil Communal en 

sa séance du 24.04.2025 (14ème objet) et que celle-ci est légale et ne lèse pas l’intérêt général. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

19e objet : Finances communales. Encaisse de la Directrice Financière. Situation de caisse au 

31.03.2025. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre connaissance du procès-verbal de 

vérification de la situation de caisse arrêtée au 30.09.2025. 

Conformément aux articles L 1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

77 du Règlement Général sur la Comptabilité Communale, le procès-verbal de vérification de la 

situation de caisse arrêtée au 31.03.2025 a été signé par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, et Madame Marie-Eve DESBUQUOIT, Échevine-vérificatrice. 

Ledit procès-verbal précise que les montants portés en comptes sont appuyés par des pièces 

comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux 

soldes des derniers extraits des comptes financiers dont la Ville est titulaire ou de ses avoirs en 

espèces. 

Il mentionne également que ladite vérification de caisse ne fait l’objet d’aucune remarque. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal prend acte du procès-verbal de l’encaisse du 

Directrice Financière arrêtée au 31.03.2025 et décide de classer les documents dans le dossier ad 

hoc. 

20e objet : Finances communales. Encaisse de la Directrice Financière. Situation de caisse au 

30.06.2025. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre connaissance du procès-verbal de 

vérification de la situation de caisse arrêtée au 30.09.2024. 

Conformément aux articles L 1124-42 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

77 du Règlement Général sur la Comptabilité Communale, le procès-verbal de vérification de la 

situation de caisse arrêtée au 30.06.2025 a été signé par Madame Céline MAES, Directrice 

Financière, et t Madame Marie-Eve DESBUQUOIT, Échevine-vérificatrice. 

Ledit procès-verbal précise que les montants portés en comptes sont appuyés par des pièces 

comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux 

soldes des derniers extraits des comptes financiers dont la Ville est titulaire ou de ses avoirs en 

espèces. 

Il mentionne également que ladite vérification de caisse ne fait l’objet d’aucune remarque. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal prend acte du procès-verbal de l’encaisse de la 

Directrice Financière arrêtée au 30.06.2025 et décide de classer les documents dans le dossier ad 

hoc. 
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21e objet : Zone de secours. Dotation communale 2025. Délibération du 01.07.2025 du Conseil de la 

Zone de secours Wallonie Picarde fixant la clé de répartition pour l’exercice 2025. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la délibération du 01.07.2025 du Conseil de 

la Zone de secours Wallonie Picarde fixant la clé de répartition pour l’exercice 2025, suivant les 

critères suivants : 

- chiffre de la population : 70% ; 

- risques : 15% ; 

- temps d’intervention : 15%, 

accord subordonné à l’abandon des procédures pour les exercices 2018 et suivants (à travers une 

convention en bonne et due forme). 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les 

articles L 1122-30 et L 1122-31 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 15.05.2007 relative à la Sécurité Civile notamment son article 68 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 02 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de 

secours ; 

Vu la circulaire du 14 août 2014 du Service Public Fédéral Intérieur relative aux critères de 

détermination des dotations communales des zones de secours : 

Vu la délibération du Conseil de la Zone de secours Wallonie Picarde du 01.07.2025 fixant la 

clé de répartition pour l’exercice 2025 ; 

Attendu que cette délibération propose de baser le calcul de répartition des dotations 

communales selon les critères suivants :  

- Population : 70 % 

- Risques : 15 % 

- Temps d’intervention moyen : 15 % ; 

 Attendu que cette proposition de clé de répartition fixe la part communale à 5,92 % 

(547.056,49 €) et que cela entraîne une augmentation de 0,22 % par rapport à la clé de répartition 

précédente, soit un montant de 20.780,36 € ; 

Attendu que les crédits nécessaires figurent au budget communal de l’exercice 2025, adopté 

par la présente assemblée en sa séance du 16.12.2024 (6ème objet) et approuvé, moyennant 

corrections, par arrêté du 10.03.2025 de Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut de 

références 050004/54010/TG90/2025/000318 ; 

 Considérant que des contentieux relatifs aux dotations des exercice 2018 et suivants sont 

encore en cours ; 

 Considérant qu’il est essentiel, afin de clore ces litiges, de conclure une convention de 

transaction, entre la Zone de Secours et les Villes et Communes ayant introduit des recours pour les 

exercices précédents, prévoyant l’abandon des procédures pour les exercices litigieux ; 
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Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver la délibération du Conseil de la Zone de secours Wallonie Picarde du 

01.07.2025 fixant la clé de répartition pour l’exercice 2025 moyennant la conclusion d’une 

convention de transaction entre la Zone de secours Wallonie Picarde et les Villes et Communes ayant 

introduit des recours pour les exercices 2018 et suivants. 

Art. 2. – La présente délibération sera transmise : 

- à Madame Marie-Christine MARGHEM, Présidente du Conseil de Zone ; 

- à Monsieur Tommy LECLERCQ, Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière.  

22e objet : A.S.B.L. « M.J.C. - Centre Culturel ». Bilans administratif, culturel et financier de l’année 

2024. Budget pour 2025. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver l’affectation des subsides communaux octroyés en 2024 à l’A.S.B.L. M.J.C. - 

Centre Culturel, sur base des pièces comptables et justificatives présentées ; 

- d’octroyer, pour l’exercice 2025, à l’A.S.B.L. M.J.C.-Centre Culturel, sur base des chiffres 2024 

présentés, en exécution du contrat-programme en cours, des subventions communales 

ordinaires de 409.445,48 € et détaillées comme suit : 

• 67.039,78 € afin de couvrir les frais de fonctionnement du Centre Culturel ; 

• 342.405,70 € afin de couvrir les frais de traitements de son personnel ;  

- d’imposer à l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel » qu’elle affecte exclusivement ces subventions 

à la couverture des dépenses inhérentes à ses objets socioculturels ; 

- d’exiger de l’A.S.B.L. précitée qu’elle justifie de l’utilisation de ces subventions 2025, au plus 

tard le 30 juin 2026, par la présentation détaillée de rapport d’activités, comptes et bilan des 

frais exposés. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1123-23, 2°, L 3331-1 à L 3331-9 inclus ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 14.11.1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, 

notamment les articles 3, 4 et 5 ; 

Vu le décret du 31.01.2013, publié au Moniteur Belge du 14.02.2013, entré en vigueur le 

01.06.2013, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation et réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013, parvenue le 03.06.2013 à l’Hôtel de Ville, par laquelle Monsieur 

Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, commente le décret susvisé afin de 

permettre d’organiser au mieux la procédure d’octroi et de contrôle des subventions ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 21.01.2019 (5ème objet) relative à la mise en 

application de l’article 9 de la loi de 1983 précitée ; 
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Vu sa décision du 25.02.2008 (7ème objet) par laquelle la présente assemblée a approuvé le 

projet de contrat-programme à conclure, du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012, entre le Ministre 

de la Communauté Française, la Province du Hainaut, l’A.S.B.L. M.J.C. – Centre Culturel et la Ville de 

COMINES-WARNETON ; 

Attendu que, par lettre du 31.03.2008, de références E0353/54010/2008/00408, parvenue le 1er 

avril 2008 à l’Hôtel de Ville, Monsieur le Gouverneur du Hainaut ne s’est pas opposé à l’exécution de 

la délibération précitée ; 

Qu’à l’article 9 de ce contrat-programme, la Ville de Comines-Warneton s’engage 

notamment à verser une subvention annuelle ordinaire de 310.000 €, répartie en une subvention de 

fonctionnement de 60.000 € et une subvention « traitements » estimée au minimum à 250.000 €, 

adaptée, au terme de chaque exercice comptable, au coût réel de l’ensemble des salaires à 

charge du Centre Culturel ; 

Vu sa décision du 18.06.2012 (37ème objet), par laquelle, à l’unanimité, la présente assemblée 

a approuvé la prolongation, pour une durée de 2 ans, soit du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2014, 

du contrat-programme susmentionné ; 

Vu sa décision du 15.09.2014 (15ème objet), par laquelle, à l’unanimité, la présente assemblée 

a approuvé la prolongation, pour une durée de 4 ans, soit du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2018, 

du contrat-programme susmentionné ; 

Vu sa décision du 20.05.2019 (12ème objet), par laquelle, à l’unanimité, la présente assemblée 

a approuvé la prolongation, pour une durée de 4 ans, soit du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022, 

du contrat-programme susmentionné ; 

Vu sa décision du 11.10.2021 (3ème objet), par laquelle, à l’unanimité, la présente assemblée a 

approuvé la prolongation, pour une durée de 5 ans, soit du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027, 

du contrat-programme susmentionné ; 

Vu sa décision du 16.12.2024 (5ème objet) relative à l’arrêt de la liste de répartition des 

subventions et subsides octroyés aux diverses associations locales pour l’année 2025 ; 

Considérant qu’aux articles 76205/332-02 et 76207/332-02 du budget communal ordinaire de 

l’exercice 2025, arrêté par le Conseil Communal en date du 16.12.2024 (6ème objet), des subsides de 

traitements et de fonctionnement, respectivement de 342.405,70 € et de 67.039,78 €, ont été prévus 

en faveur de l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel ; 

Vu le mail du 1er juillet 2025, parvenu le même jour à l’Hôtel de Ville, par laquelle Madame 

Nadine BEERLANDT, Animatrice-Directrice de l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel, présente les bilans 

administratif, culturel et financier de l’année 2024, de même que les projets d’activités et le budget 

de l’année 2025 ; 

Attendu que le bilan au 31.12.2024 et les comptes annuels 2024 ont été approuvés par 

l’assemblée générale de l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel lors de sa séance du 14.05.2025, de même 

que les projets d’activités et le budget de l’année 2025 ; 

Attendu qu’en résumé, ces pièces comptables présentent les chiffres suivants : 

• le compte de résultats 2024 se présente comme suit : 

Produits Charges 

Chiffre d’affaires 79.332,26 € Achats marchandises 8.855,64 

Production immobilisée 1.241.084,48 € Services et biens divers 242.472,27 € 

  Rémunérations, charges 

sociales et pensions 

1.038.776,19 € 

  Amortissements 40.453,68 € 
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Autres produits 

d’exploitations 

2.635,47 € Autres charges d’exploitations 1.720,84 € 

Produits financiers 0,00 € Charges financières 1.198,63 € 

Produits exceptionnels 0.00 € Charges exceptionnelles 0,00 € 

Total 1.323.052,21€ Total 1.333.477,25 € 

Bénéfice de l’exercice :  -10.425,04 € 

Le compte de résultats 2023 présente une perte de10.425,04 € dont le montant est affecté 

comme suit : 

- 10.425,04€ : diminution des capitaux propres.  

•  le bilan au 31.12.2024 se présente comme suit : 

Actif Passif 

Actifs immobilisés 165.194,85 € Capitaux propres  539.330,43 € 

Actifs circulants (dont 

522.001,81 € de valeurs 

disponibles) 

544.907,85 € Dettes à un an au plus 170.772,07 € 

Total 710.102,50 € Total 710.102,50 € 

 Pour mémoire, au fil du temps, l’on constate la progression suivante : 

• 642.236,06 € de valeurs disponibles à la fin 2023 ; 

• 645.833,02 € de valeurs disponibles à la fin 2022 ; 

• 586.822,84 € de valeurs disponibles à la fin 2021 ; 

• 436.863,69 € de valeurs disponibles à la fin 2020 ; 

• 383.293,23 € de valeurs disponibles à la fin 2019 ; 

• 420.072,41 € de valeurs disponibles à la fin 2018 ; 

• le budget 2025 du Centre Culturel fait état d’un montant de 1.624.724,89 € pour le total des 

dépenses et d’un montant de 1.596.341,50 € pour le total des recettes, soit un mali de 

28.383,39 € avant reprise sur réserves ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver l’affectation des subsides communaux octroyés en 2024 à l’A.S.B.L. « M.J.C. 

Centre Culturel », sur base des pièces comptables et justificatives présentées. 

Art. 2. - D’octroyer, pour l’exercice 2025, à l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel, sur base des chiffres 2024 

présentés, en exécution du contrat-programme en cours, des subventions communales ordinaires 

de 409.445,48 € et détaillées comme suit : 

➢ 67.039,78 € afin de couvrir les frais de fonctionnement du Centre Culturel ; 

➢ 342.405,70 € afin de couvrir les frais de traitements de son personnel.  

Art. 3. - D’imposer à l’A.S.B.L. M.J.C. - Centre Culturel qu’elle affecte exclusivement ces subventions 

à la couverture des dépenses inhérentes à ses objets socioculturels. 
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Art. 4. - D’exiger de l’A.S.B.L. précitée qu’elle justifie de l’utilisation de ces subventions 2025, au plus 

tard le 30 juin 2026, par la présentation détaillée de rapport d’activités, comptes et bilan des frais 

exposés. 

Art. 5. – De transmettre la présente délibération, en triple exemplaire, à Monsieur le Gouverneur de 

la Province du Hainaut, en simple expédition, pour communication et suites voulues, à Madame la 

Directrice Financière Céline MAES ainsi qu’à Madame Charlotte GRUSON, Présidente de l’A.S.B.L. 

M.J.C. - Centre Culturel. 

23e objet : Agence de Développement Local. Régie communale ordinaire. Arrêté du Gouverneur 

de la Province de Hainaut. Approbation des comptes pour l’exercice 2024. 

Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du courrier du 23.06.2025 de Monsieur 

le Gouverneur de la Province de Hainaut approuvant les comptes de la Régie Communale ordinaire 

A.D.L. pour l’exercice 2024 adoptés par le Conseil Communal en séance du 24.04.2025 (16ème objet). 

L’autorité de tutelle n’est pas opposée à l’exécution de la délibération arrêtée par le Conseil 

Communal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre acte de cette décision. 

Ledit document sera classé dans le dossier ad hoc. 

24e objet : Agence de Développement Local. Régie communale ordinaire A.D.L.. Proposition d’un 

budget prévisionnel pour l’exercice 2026. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver le projet de budget prévisionnel de la régie communale ordinaire A.D.L. pour 

l’exercice 2026 ;  

- d’affecter une aide financière d’un montant de 67.488,00 € à la régie communale ordinaire 

A.D.L. pour l’exercice 2026, en sachant qu’en réalité, la Ville ne versera à la régie que la 

différence entre l’apport du montant réel de la subvention de la Région Wallonne pour l’année 

2026 et les dépenses réelles de l’A.D.L. sur cette même année. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier les articles 264 et suivants ; 

Attendu que la Ville de Comines-Warneton possède une Agence de Développement Local 

(A.D.L.) depuis 1997 ; 

Considérant que les pouvoirs publics locaux sont concernés par la problématique de l’emploi ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 30.01.2014 modifiant l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 15.02.2007, portant exécution du décret du 25.03.2004 relatif à « l’agrément et à l’octroi 

de subventions aux Agences de Développement Local » ; 

Vu le décret du 15.12.2005 modifiant le décret du 25.03.2004 relatif à « l’agrément et à l’octroi 

de subventions aux Agences de Développement Local » ; 

http://www.uvcw.be/no_index/actualite/5249-30615623720112192013022317881586412275.pdf
http://www.uvcw.be/no_index/actualite/5249-30615623720112192013022317881586412275.pdf
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Vu sa délibération du 21.06.2007 (17ème objet) créant une régie communale ordinaire ayant 

pour objet social unique le développement local de la commune, d’arrêter l’inventaire des biens, le 

bilan de départ et le projet de règlement de la régie ; 

Attendu que, par lettre du 13.08.2007 référencée EO351/54010/TG40/2007/02838/BP, Monsieur 

le Gouverneur de la Province de Hainaut a signalé qu’il ne s’opposait pas à l’exécution de la 

délibération précitée ; 

Vu sa délibération du 21.06.2007 (16ème objet) d’approuver le dossier de demande d’agrément 

de l’A.D.L., en ce inclus le projet de développement local, et d’affecter une aide financière annuelle 

d’un montant de 33.525 € à la régie communale ordinaire A.D.L. ; 

Attendu que, par lettre du 13.08.2007 référencée EO351/54010/TG40/2007/02838/BP, Monsieur 

le Gouverneur de la Province de Hainaut a signalé qu’il ne s’opposait pas à l’exécution de la 

délibération précitée ; 

Attendu que dans le cadre du décret du 25.03.2004 relatif à « l’agrément et à l’octroi de 

subventions aux agences de développement local », modifié par le décret du 15.12.2005, le 

Gouvernement Wallon a délivré à la Ville de Comines-Warneton, un premier agrément d’une 

période de 3 ans, à dater du 01.01.2008 jusqu’au 31.12.2010, pour son Agence de Développement 

Local ; 

Vu sa délibération du 21.06.2010 (29ème objet) : 

• de s’engager à maintenir la régie communale ordinaire A.D.L. ; 

• de solliciter auprès du Gouvernement Wallon un renouvellement d’agrément de l’A.D.L. de 

Comines-Warneton pour une période de 3 ans (du 01.01.2011 au 31.12.2013) ;  

• d’approuver le dossier de demande de renouvellement d’agrément de l’A.D.L. ; 

• d’affecter à la régie communale ordinaire A.D.L., une aide financière annuelle estimée 

à 41.725 € pour l’année 2011, 43.935 € pour l’année 2012 et 46.160 € pour l’année 2013 ; 

Attendu que la délibération précitée, transmise en recommandé à l’autorité de tutelle en date 

du 08.07.2010, a été admise à sortir ses effets par expiration des délais ; 

Attendu que, par arrêté ministériel daté du 01.12.2010, Messieurs Jean-Claude MARCOURT, 

André ANTOINE et Paul FURLAN, Ministres Wallons ayant respectivement notamment l’Economie, 

l’Emploi et les Pouvoirs Locaux dans leurs attributions, ont octroyé à la Ville de Comines-Warneton un 

renouvellement d’agrément d’une période de 3 ans, à dater du 01.01.2011, pour son Agence de 

Développement Local ; 

Attendu que cet agrément arrivait à terme en date du 31.12.2013 ; 

Vu, dès lors, sa délibération prise en séance du 27.05.2013 (22ème objet) décidant : 

• de s’engager à maintenir les activités de la régie communale ordinaire Agence de 

Développement Local de Comines-Warneton ; 

• de solliciter auprès du Gouvernement Wallon le renouvellement de l’agrément de 

l’Agence de Développement Local de Comines-Warneton, pour une nouvelle période de 

3 ans, à savoir du 01.01.2014 au 31.12.2016 ; 

• de confier à l’Agence de Développement Local le travail de réalisation du dossier de 

demande de renouvellement d’agrément pour la période 2014-2016 ; 

• de s’engager à affecter à la régie communale ordinaire A.D.L., une aide financière 

annuelle équivalente à au moins 30 % de la subvention de la Région Wallonne et ce, pour 

les 3 années concernées par le renouvellement d’agrément (2014 – 2015 – 2016), dans 

l’éventualité où celui-ci est accordé ; 

Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément élaboré par l’Agence de 

Développement Local pour la période 2014-2016 et ce, conformément à l’article 8, §1er de l’arrêté 
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du Gouvernement Wallon du 15.02.2007, portant exécution du décret du 25.03.2004 relatif à 

« l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local » ; 

Vu sa délibération prise en séance du 24.06.2013 (16ème objet) décidant : 

• d’approuver le dossier de demande de renouvellement d’agrément portant sur la période 

du 01.01.2014 au 31.12.2016, et dont la réalisation avait été confiée à l’Agence de 

Développement Local ; 

• de charger l’Agence de Développement Local de Comines-Warneton de rentrer ledit 

dossier de demande de renouvellement de son agrément auprès des instances 

compétentes de la Région Wallonne ; 

Attendu que ledit dossier de demande de renouvellement d’agrément A.D.L. pour la 

période 2014-2016 a été transmis aux services compétents de l’Administration wallonne (S.P.W. – 

D.G.O. 6 Economie, Emploi et Recherche – Département de l’Emploi et de la Formation 

professionnelle – Direction de l’Emploi et des Permis de Travail) en date du 01.08.2013 ; 

Attendu que, par arrêté ministériel daté du 28.05.2014, Messieurs Jean-Claude MARCOURT, 

André ANTOINE et Paul FURLAN, Ministres Wallons ayant respectivement notamment l’Economie, 

l’Emploi et les Pouvoirs Locaux dans leurs attributions, ont octroyé à la Ville de Comines-Warneton, 

un renouvellement d’agrément d’une période de 6 ans, à dater du 01.01.2014, pour son Agence de 

Développement Local ; 

Attendu que cet agrément arrivait à terme en date du 31.12.2019 ; 

Vu sa délibération du 17.06.2019 (6ème objet) : 

• de s’engager à maintenir les activités de la régie communale ordinaire Agence de 

Développement Local de Comines-Warneton ; 

• de solliciter auprès du Gouvernement Wallon le renouvellement de l’agrément de 

l’Agence de Développement Local de Comines-Warneton, pour une nouvelle période de 

6 ans, à savoir du 01.01.2020 au 31.12.2025 ; 

• d’approuver le dossier de demande de renouvellement d’agrément portant sur la période 

du 01.01.2020 au 31.12.2025, et dont la réalisation a été confiée à l’Agence de 

Développement Local ; 

• de charger l’Agence de de Développement Local de Comines-Warneton de rentrer ledit 

dossier de demande de renouvellement de son agrément auprès des instances 

compétentes de la Région Wallonne ; 

• de s’engager à affecter à la régie communale ordinaire A.D.L., une aide financière 

annuelle équivalente à au moins 30 % de la subvention de la Région Wallonne et ce, pour 

les 6 années concernées par le renouvellement d’agrément (2020 à 2025), dans 

l’éventualité où celui-ci est accordé ; 

Attendu que ledit dossier de demande de renouvellement d’agrément A.D.L. pour la période 

2020-2025 a été transmis aux services compétents de l’Administration wallonne (S.P.W. – D.G.O. 6 

Economie, Emploi et Recherche – Département de l’Emploi et de la Formation professionnelle – 

Direction de l’Emploi et des Permis de Travail) en date du 22.08.2019 ; 

Considérant la volonté du Gouvernement Wallon, par dérogation à l’article 7 du Décret du 25 

mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux Agences de Développement Local, 

tel que modifié en dernier lieu par le décret du 13 décembre 2017, et à l’article 8 de l’Arrêté du 

Gouvernement wallon du 15 février 2007 portant exécution du décret du 25 mars 2004 relatif à 

l’agrément et à l’octroi de subventions aux Agences de Développement Local, tel que modifié par 

l’Arrêté du Gouvernement wallon du 30 janvier 2014, de renouveler automatiquement les décisions 

d’agrément qui arrivent à échéance en 2019 et 2020, aux mêmes conditions, jusqu’au 31 décembre 

2020 ;   
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Attendu que, par arrêté ministériel daté du 24.12.2019, Madame Christie MORREALE, Monsieur 

Willy BORSUS et Pierre-Yves DERMAGNE, Ministres Wallons ayant respectivement notamment l’Emploi, 

l’Economie et les Pouvoirs Locaux dans leurs attributions, ont octroyé à la Ville de Comines-Warneton, 

un renouvellement d’agrément d’une période de 1 an, à dater du 01.01.2020, pour son Agence de 

Développement Local ;  

Attendu que, par arrêté ministériel daté du 2 février 2021, Madame Christie MORREALE, Ministre 

de l’Emploi, Monsieur Willy BORSUS, Ministre de l’Économie et Monsieur Philippe COLLIGNON, Ministre 

des Pouvoirs Locaux, accordent le renouvellement d’agrément à l’Agence de Développement 

Local de Comines-Warneton pour une durée de six ans à compter du 1er janvier 2021 ; 

Attendu que cet agrément est conditionné à la remise à l’administration d’un plan stratégique 

revu en vue de rencontrer les recommandations de la Commission d’agrément et 

d’accompagnement des A.D.L. au plus tard dans un délai de six mois à dater de la notification dudit 

arrêté ; 

 Considérant qu’un nouveau plan stratégique en vue du renouvellement d’agrément (période 

2021-2026) rédigé suite aux échanges avec Monsieur Geoffrey LECOMTE, attaché au S.P.W. Emploi 

et Formation, a été remis par l’A.D.L. à l’administration du S.P.W. le 26.07.2021 ; 

 Attendu que ce plan stratégique a été validé par le Conseil Communal en sa séance du 

13.09.2021 (21ème objet) ; 

 Attendu que lors de la séance du 25 novembre 2021, la Commission s’est positionnée sur ce 

nouveau plan stratégique et sur les fiches projets adaptées, et a émis un avis réservé concernant la 

demande de renouvellement d’agrément introduite par l’A.D.L. de Comines-Warneton. Cet avis a 

été communiqué au Collège Échevinal, pour information, en sa séance du 24.01.2022 (49ème objet) ; 

 Attendu que la Commission a proposé de revoir dans les plus brefs délais et au plus tard pour 

le 31 mai 2022, en concertation avec l’agent du S.P.W., le plan stratégique afin de développer des 

projets d’envergure en phase avec l’ensemble des manquements et besoins relevés ; 

 Attendu que les agents A.D.L. se sont concertés, à plusieurs reprises, avec les autorités, leurs 

partenaires, et leur agent du S.P.W. Madame Isabelle THOMAS pour retravailler le plan stratégique. 

Aux termes d’une dernière réunion de travail, qui s’est tenue le 02.02.2022, Madame THOMAS a 

donné son accord de principe sur la validité du plan retravaillé ;  

 Attendu que ce plan stratégique a été validé par le Conseil Communal en sa séance du 

21.02.2022 (2ème objet) ; 

 Attendu que le S.P.W. a notifié l’approbation du dossier d’agrément de l’Agence de 

Développement Local de Comines-Warneton par courrier daté du 4 avril 2022 ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté du Régent du 18.06.1946 relatif à la gestion financière des régies 

communales ; 

Attendu que le règlement de la régie communale ordinaire A.D.L. prévoit que chaque année, 

ladite régie établisse son budget spécial / prévisionnel pour l’année suivante (Chapitre 4 – Art. 9, § 1 

de l’arrêté susvisé) ; 

Vu le projet de budget de fonctionnement prévisionnel rédigé par la R.C.O. A.D.L. pour 

l’exercice 2026 ; 

Attendu que le montant total des dépenses de fonctionnement pour l’année 2026 est estimé 

à 158.531,00 € ; 

Attendu que le montant exact de la subvention octroyée par la Région Wallonne pour l’année 

comptable 2026 n’est actuellement pas encore connu, mais que cette subvention aux A.D.L. est 
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indexée annuellement, conformément aux prescrits de l’A.G.W. A.D.L. du 15.02.2007 – Chapitre III – 

Art. 12 ; 

Attendu, dès lors, que pour pouvoir établir son budget prévisionnel 2026, l’A.D.L. a dû reprendre 

le montant de la subvention wallonne relative à l’année 2025, soit 91.083,00 €, auquel aucune 

indexation n’a été appliqué, comme ce fut le cas en 2025; 

Attendu qu’il convient, dès lors, de porter le montant de l’apport financier de la Ville à la régie 

communale ordinaire A.D.L. pour l’année 2026 à 67.488,00 € ; 

Attendu que ce montant de 67.488,00 € sera inscrit à l’article en dépenses prévu à cet effet 

au budget communal de l’exercice 2026 (Art. 10410/332-02 Subv. de fonctionnement à la R.C.O. 

« A.D.L ») ;  

Attendu que, tenant compte des chiffres qui seront prévus en Trésorerie, la Ville, en réalité, ne 

versera à la régie communale ordinaire A.D.L. qu’un montant complémentaire à l’apport du 

montant réel de la subvention de la Région Wallonne pour l’année 2026, permettant de couvrir 

toutes les dépenses réelles de l’A.D.L. sur l’exercice concerné et ce, sur base des justificatifs de 

dépenses de fonctionnement ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver le projet de budget prévisionnel de la régie communale ordinaire A.D.L. pour 

l’exercice 2026.  

Art. 2. – D’affecter une aide financière d’un montant de 67.488,00 € à la régie communale ordinaire 

A.D.L. pour l’exercice 2026, en sachant qu’en réalité, la Ville ne versera à la régie que la différence 

entre l’apport du montant réel de la subvention de la Région Wallonne pour l’année 2026 et les 

dépenses réelles de l’A.D.L. sur cette même année. 

Art. 3. – De transmettre la présente décision en : 

• trois exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

• un exemplaire au Service Public de Wallonie – Direction Générale Opérationnelle 

Économie, Emploi et Recherche (D.G.O.6) – Département de l’Emploi et de la Formation 

professionnelle – Direction de l’Emploi et des Permis de Travail ; 

• un exemplaire à la Trésorière de la régie communale ordinaire A.D.L. ; 

• un exemplaire au personnel de l’A.D.L. ; 

• un exemplaire au service Finances. 

25e objet : Patrimoine communal. Exploitation commerciale d’une surface Horeca et mise en valeur 

du Centre de la Brasserie. Bail commercial. Relance d’une procédure. Critères 

d’attribution et composition de la Commission de sélection. Fixation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- de relancer une procédure relative à l’exploitation commerciale d’une surface Horeca et à 

la mise en valeur du Centre de la Brasserie ; 

- de fixer, comme suit, les critères d’attribution : 

• loyer proposé -> 35 % ;  

• ouverture du site -> 35% ; 

• visite du musée (jours de visite et modalités pratiques) -> 20 % ; 

• production de bière artisanale sur site -> 10 % ; 

- de fixer, comme suit, la composition de la Commission de sélection : les membres du Collège 

des Bourgmestre et Échevins. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1222-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le développement sans cesse grandissant de l’activité touristique dans la région et plus 

particulièrement sur le territoire de l’entité ; 

Vu les efforts consentis depuis de nombreuses années par l’Administration Communale et 

l’A.S.B.L. Office du Tourisme de Comines-Warneton en vue de promouvoir et de développer cette 

activité ; 

Considérant que la brasserie « La Poste », exploitée de 1857 à 1976 sise rue Pierre Desimpel à 

Warneton, fut la dernière brasserie artisanale en activité de la région de Comines-Warneton ; 

Considérant qu’après l’arrêt de cette activité brassicole, le propriétaire, Monsieur Joseph 

VANWINDEKENS, a fait don de sa brasserie à la Ville, aux termes d’un acte passé en date du 

02.04.1979 devant Maître Francis DESIMPEL, Notaire à Warneton ; 

Considérant qu’une grande partie du matériel brassicole se trouve toujours sur le site et a été 

rénové par le service technique communal ; 

Attendu que ce site a par ailleurs fait l’objet d’une rénovation complète, au moyen, 

notamment, de subsides régionaux ; 

Attendu que dans le cadre de cette restauration, un budget pour la muséographie a 

également été prévu ; 

Vu le bail conclu avec les exploitants actuels ; 

Considérant que ceux-ci n’ont pas sollicité dans les délais le renouvellement du bail 

commercial existant arrivant à échéance fin avril 2026 ; 

Qu’il s’indique dès lors de trouver un partenaire du secteur privé en vue de l’exploitation 

commerciale du site, notamment par le biais de l’installation et de l’exploitation d’une micro-

brasserie ; 

Que, pour ce faire, il s’indique de lancer un appel à candidatures sur la même base que celle 

existante (figure du bail commercial), avec fixation de critères de pondération et qu’une commission 

de sélection entende les différents candidats intéressés sur leur projet 

Vu le projet de bail établi par la Direction Générale ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De lancer un appel à candidatures en vue de l’exploitation commerciale de la partie 

horeca du Centre de la Brasserie située à Warneton et à la mise en valeur du Musée de la Brasserie 

sis rue Pierre De Simpel à Warneton suivant les modalités suivantes : 

Art. 2. – D’approuver le projet de bail commercial établi par la Direction Générale.  

Art. 3. – De fixer et de pondérer comme suit les critères d’attribution de ce bail : 
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Loyer (lié à l’indice santé) : 35 points 

 

Pondération : offre à pondérer x 35 

  loyer le plus élevé proposé 

 

 

Horaires hebdomadaires (nb d’heures) 

d’ouverture du site : 35 points 

 

Pondération : offre à pondérer x 35 

      Horaire le plus large 

 

Horaires hebdomadaires (nb d’heures) 

de visite de la partie muséale et 

modalités : 20 points 

 

Pondération : offre à pondérer x 20 

       horaire le plus large 

 

 

Production de bière artisanale sur 

site (litres par mois) : 10 points 

 

Pondération : offre à pondérer x 10 

  Production la plus élevée 

 

 

Art. 4. – La Commission de sélection est composée des membres du Collège Échevinal et de 

Monsieur le Directeur Général. 

Art. 5. - De donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et à Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général – ou à leur remplaçant respectif – pour signer ce 

bail au nom de la Ville. 

Art. 6. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 7. – De transmettre la présente décision en triple exemplaire, accompagnée du nouveau projet 

de bail commercial, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut. 

26e objet : Biens immobiliers. Occupation temporaire de parcelles de terrain dans le cadre de la 

construction d’une salle polyvalente Quai Verboeckhoven à Warneton. Promesse de 

convention d’indemnités locatives. Approbation. Levée d’option. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver la promesse de convention d’indemnités locatives signée le 04.07.2025 relative 

à l’occupation temporaire d’une bande de terrain d’une largeur totale de 5,86m sur une 

longueur de 8,44m dans la parcelle sise rue des Hauts Jardins à 7784 Warneton, cadastrée 

section C498T et de marquer son accord sur l’indemnisation suivante : 

• 148,38 € mensuels pour l’occupation d’une superficie de 49ca 46dm², à savoir 49,46m² x 

3,00€/m²/mois, depuis le premier jour de l’occupation jusqu’au dernier jour de celle-ci, et 

ce au plus tard le 10 de chaque mois, étant entendu que tout mois entamé sera payé 

entièrement ; 

- de lever l’option relative à cette occupation. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1222-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Plan d’Investissement Communal 2019-2021, plus particulièrement le dossier n°14 

« Démolition et construction d'une salle polyvalente sur le site de l'ancien arsenal de Warneton » 

approuvé par la présente assemblée en séance du 25.01.2021 (36ème objet) ; 

Considérant que dans le cadre des travaux, l’occupation temporaire de terrains contigus est 

indispensable ; 

Considérant qu’une mission complète a été confiée par la Ville au Comité d’Acquisition de 

Mons en ce qui concerne les différentes occupations temporaires de terrains dans le cadre de ce 

dossier ; 

Considérant que Monsieur Romain ARTISIEN (N.N. 81.03.26.445-12) et Madame Stéphanie 

DESMARETS (N.N.80.12.25.194-44), domiciliés rue des Hauts Jardins, 13 à 7784 Comines-Warneton, sont 

propriétaires de la parcelle sise à la même adresse, cadastrée section C498T, pour une contenance 

de 1a 70ca ; 

Vu la promesse de convention d’indemnités locatives signée le 04.07.2025 par les intéressés et 

relative à l’occupation temporaire d’une bande de terrain d’une largeur totale de 5,86m sur une 

longueur de 8,44m dans la parcelle susvisée ; 

Vu l’indemnisation figurant dans cette promesse et établie comme suit : 

- 148,38 € mensuels pour l’occupation d’une superficie de 49ca 46dm², à savoir 49,46m² x 

3,00€/m²/mois ; 

Vu plus particulièrement les obligations spéciales relatives aux travaux, mentionnées en pages 

4 et 5 de la promesse de convention d’indemnités locatives ; 

Attendu que les crédits nécessaires figurent à l’article 763/33248.2025 du budget communal 

de l’exercice 2025, adopté par la présente assemblée en sa séance du 16.12.2024 (6ème objet), et 

approuvé, moyennant corrections, par arrêté du 10.03.2025 de Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Hainaut de références 050004/54010/TG90/2025/000318 ; 

Considérant qu’il s’indique, pour lever l’option sur la promesse, que la présente assemblée se 

prononce à ce sujet ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver la promesse de convention d’indemnités locatives signée le 04.07.2025 par 

Monsieur Romain ARTISIEN (N.N. 81.03.26.445-12) et Madame Stéphanie DESMARETS 

(N.N.80.12.25.194-44), domiciliés rue des Hauts Jardins, 13 à 7784 Comines-Warneton, relative à 

l’occupation temporaire d’une bande de terrain d’une largeur totale de 5,86m sur une longueur de 

8,44m dans la parcelle sise à la même adresse, cadastrée section C498T et de marquer son accord 

sur l’indemnisation établie comme suit : 

- 148,38 € mensuels pour l’occupation d’une superficie de 49ca 46dm², à savoir 49,46m² x 

3,00€/m²/mois, depuis le premier jour de l’occupation jusqu’au dernier jour de celle-ci, et ce 
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au plus tard le 10 de chaque mois, étant entendu que tout mosi entamé sera payé 

entièrement. 

Art. 2. – De lever l’option relative à cette occupation. 

Art. 3. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée de 

la promesse de convention d’indemnités locatives ;  

- au Comité d’Acquisition de Mons, rue du Joncquois, 118 à 7000 Mons ; 

- à Madame la Directrice Financière ; 

- au service Comptabilité. 

27e objet : Biens immobiliers. Permis d’urbanisme n°7991. Cession gratuite par la S.R.L. B.C.I. de deux 

parcelles sises chemin de la Cerisaie à 7780 Comines. Acceptation. Délégation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver les termes du projet d’acte transmis par l’Étude des Notaires associés LELEU & 

VANSTAEN, relatif à la cession à titre gratuit, pour cause d’utilité publique, par la S.R.L. B.C.I.., 

dont le siège est établi Sint-Antoniusstraat, 22 à 8720 DENTERGEM, des parcelles situées 

Chemin de la Cerisaie à 7780 Comines et figurées sous les lots 11 et 12 du plan de mesurage 

dressé le 29.06.2021 par Madame Claudine VANGHELUWE, géomètre-expert à Comines, pour 

des contenances respectives de 20 57ca et 1a 64ca ; 

- d’accepter cette cession à titre gratuit ; 

- de donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général - ou à leur remplaçant respectif - pour 

signer l’acte au nom de la Ville. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le permis d’urbanisme n°7991 délivré par le Fonctionnaire Délégué en date du 29.06.2021 à 

la S.P.R.L. I.C.A. relatif à la construction de huit habitations avec élargissement de voirie chemin de 

la Cerisaie, 11 à Comines ; 

Vu le projet d’acte de cession gratuite transmis par l’Étude des Notaires associés LELEU & 

VANSTAEN, des parcelles de terrain figurées sous les lots 11 et 12 du plan de mesurage dressé le 

29.06.2021 par Madame Claudine VANGHELUWE, géomètre-expert à Comines, pour des 

contenances respectives de 20 57ca et 1a 64ca ; 

Considérant que cette cession gratuite est une charge d’urbanisme du permis susvisé ; 

Attendu que rien ne s’oppose à ce que cette cession gratuite, pour cause d’utilité publique, 

soit acceptée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver les termes du projet d’acte transmis par l’Étude des Notaires associés LELEU 

& VANSTAEN, relatif à la cession à titre gratuit, pour cause d’utilité publique, par la S.R.L. B.C.I.., dont 
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le siège est établi Sint-Antoniusstraat, 22 à 8720 DENTERGEM, des parcelles figurées sous les lots 11 et 

12 du plan de mesurage dressé le 29.06.2021 par Madame Claudine VANGHELUWE, géomètre-

expert à Comines, pour des contenances respectives de 20 57ca et 1a 64ca.  

Art. 2. - D’accepter cette cession à titre gratuit. 

Art. 3. – De donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général - ou à leur remplaçant respectif - pour signer l’acte 

au nom de la Ville. 

Art. 4. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée du 

plan de mesurage et du projet d’acte susvisés ; 

- à l’Étude des Notaires associés LELEU & VANSTAEN ; 

- à Madame la Directrice Financière ; 

- au service Urbanisme ; 

- au service technique communal (Monsieur Dominique LEPLAT). 

28e objet : A.S.B.L. Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde. Désignation de 3 représentants de la 

Ville au Conseil d’Administration. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner 3 représentants de la Ville au sein du Conseil 

d’Administration de l’A.S.B.L. Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde. 

La qualité de Bourgmestre, d’Échevin ou de Conseiller Communal n’est pas requise, mais est 

recommandée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1234-2 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la circulaire du 10.10.2024 de Monsieur François DESQUESNES,                           

Vice-Président et Ministre Wallon du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

Locaux, relative à l’installation des nouveaux organes dans les Intercommunales, les régies 

autonomes, les associations de projets, les A.S.B.L. et les associations chapitre XII, en particulier le 

point 2.2.2.2. ; 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde, notamment l’article 10 ; 

Considérant que suite aux élections communales du 13.10.2024, il convient de procéder à la 

désignation de 3 représentants de la Ville au sein du Conseil d’Administration de cette association ;  

Considérant que dans le cadre de ces désignations, la qualité de Bourgmestre, d’Échevin ou 

de Conseiller Communal est recommandée ; 

Vu les déclarations d’apparentement actées par la présente assemblée en sa séance du 

20.02.2025 (4ème objet) ; 

Vu le courriel du 06.06.2025 par lequel cette association signale que la clé de répartition est la 

suivante : 

- 2 représentants des Engagés ; 
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- 1 représentant du MR ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De désigner les personnes suivantes en qualité de représentants de la Ville au Conseil 

d’Administration de l’A.S.B.L. Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde : 

Prénom et Nom Parti politique 

  

  

  

Art. 2. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ;  

- à l’A.S.B.L. Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde ; 

- aux représentants susmentionnés. 

29e objet : Intercommunale IMIO. Assemblée générale ordinaire du 30.09.2025. Approbation des 

points inscrits à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, dans le cadre de l’Assemblée générale ordinaire du 

30.09.2025 de l’Intercommunale IMIO d’approuver les points figurant à l’ordre du jour de l’assemblée 

générale de l’Intercommunale IMIO du 30.09.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1523-

1 à L1523-27 ;  

Vu sa délibération du 29.10.2012 (31ème objet) relative à la prise de participation de la Ville à 

l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Vu les statuts de cette Intercommunale ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO qui se 

tiendra le 30.09.2025 à 18h00 dans les locaux du Business Village Ecolys by Actibel, Avenue d’Ecolys, 

2 à 5020 Suarlée ; 

Vu l’ordre du jour de cette assemblée, établi comme suit : 

1) Décharge aux administrateurs ; 

2) Démission d’office des administrateurs ; 

3) Renouvellement du Conseil d’Administration ; 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’assemblée générale et ce, 

conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://www.deliberations.be/imio/ ; 

Vu sa délibération du 20.02.2025 (31ème objet) désignant les personnes suivantes en qualité de 

représentants de la Ville aux assemblées générales de l’Intercommunale IMIO : 

https://www.deliberations.be/imio/
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Prénom et Nom Parti politique 

Florence DEKIMPE ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Chantal BERTOUILLE ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Augustin DURNEZ ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Jean-Jacques PIETERS ACTION 

Chantal VANDENBROUCKE-VANRUYMBEKE ACTION 

Considérant qu’une seconde assemblée est convoquée pour le mardi 14.10.2025 à 18h00 dans 

les locaux d’Imio, Parc Scientifique Créalys, rue Léon Morel, 1 à 5032 Les Isnes ; 

Que cette convocation sera rétractée si le quorum de présence est atteint lors de la première 

assemblée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver les points suivants figurant à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire 

de l’Intercommunale IMIO du 30.09.2025 : 

1) Décharge aux administrateurs ; 

2) Démission d’office des administrateurs ; 

3) Renouvellement du Conseil d’Administration. 

Art. 2. – De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. - De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l'exécution de la présente décision.  

Art. 4. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple expédition ; 

- à l'Intercommunale IMIO ; 

- aux représentants de la Ville susmentionnés. 

30e objet : Urbanisme. Demande de permis d’urbanisme n°8690 au nom de Monsieur et Madame 

GERMONPRE-DELLE VEDOVE. Construction d'une habitation, Rue de la Châtellenie à 7784 

Warneton. Modification de la voirie. Arrêté ministériel du 27.05.2025. Communication. 

Décision du 10.02.2025 (12ème objet). Retrait. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte de l’arrêté ministériel du 27.05.2025 

déclarant et de retirer, pour le bon ordre du dossier, sa décision du 10.02.2025 (12ème objet) portant 

sur la demande de modification de la voirie communale introduite dans le cadre de la demande 

de permis d’urbanisme n°8690 relative à la construction d'une habitation, Rue de la Châtellenie à 

7784 Warneton, cadastré 5ème division, section C n°381P, 381T. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les 

articles L 1122-30 et L 1122-31 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code ; 

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06.02.2014 ; 

Vu la décision du Conseil Communal du 10.02.2025 (12ème objet) refusant la demande de 

modification de la voirie communale, dans le cadre de la demande de permis d’urbanisme n°8690, 

émanant de Monsieur et Madame GERMONPRE-DELLE VEDOVE et relative à la construction d'une 

habitation, Rue de la Châtellenie à 7784 Warneton, cadastré 5ème division, section C n°381P, 381T ;  

Considérant que Monsieur et Madame GERMONPRE-DELLE VEDOVE ont introduit un recours 

auprès du Gouvernement Wallon en date du 24.03.2025 à l’encontre de ladite décision du Conseil 

Communal et que ce recours a été déclaré recevable par le Ministre ;  

Vu l’arrêté ministériel du 27.05.2025 émanant du Service Public de Wallonie - Département de 

l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme - Direction Juridique, des Recours et du Contentieux, 

estimant que : 

- à l’Atlas des voiries vicinales, la rue de la Châtellenie y est nommée « Rue n°136 » ; que 

faute d’une décision du Conseil Communal ayant approuvé la modification des limites 

de cette rue, celle-ci existe encore légalement à ce jour (sur une largeur comprise entre 

6,20m et 7,00m et allant jusqu’à la limite parcellaire de la propriété sise à l’Est) ; 

- les dispositions relevant du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ne doivent 

être mises en œuvre que lorsque les limites extérieures de la voirie concernées sont 

créées, modifiées ou supprimées ; que les aménagements projetés n’impliquent pas de 

modification des limites extérieures de la rue de la Châtellenie ; qu’il est indiscutablement 

établi que la demande n’emporte pas l’application du décret relatif à la voirie 

communale ; qu’il y a dès lors lieu de considérer sans objet la demande de modification 

de la voirie communale telle que présentée ; 

Attendu qu’il invite la présente assemblée à faire sortir sa décision du 10.02.2025 (12ème objet) 

de l’ordonnancement juridique en l’annulant ; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder, pour le bon ordre du dossier, au retrait de la décision 

du Conseil Communal du 10.02.2025 (12ème objet) ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De prendre acte de l’arrêté ministériel du 27.05.2025 et de retirer, pour le bon ordre du 

dossier, sa décision du 10.02.2025 (12ème objet) portant sur la demande de modification de la voirie 

communale introduite dans le cadre de la demande de permis d’urbanisme n°8690 émanant de 

Monsieur et Madame GERMONPRE-DELLE VEDOVE, relative à la construction d'une habitation, Rue 

de la Châtellenie à 7784 Warneton, cadastré 5ème division, section C n°381P, 381T. 

Art. 2. – La présente décision sera communiquée en : 

- 3 exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- 1 exemplaire à Monsieur et Madame GERMONPRE-DELLE VEDOVE ; 

- 1 exemplaire au Département de l’Aménagement du territoire, Direction Hainaut I ; 

- 1 exemplaire aux propriétaires des biens repris dans un rayon de 50 mètres autour du projet ; 

- 1 exemplaire, à l’Administration du Cadastre. 

---------- 

HUIS CLOS 

---------- 
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L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 00.00 heures. 

Le Secrétaire,  La Présidente, 

 

 

 

 

C. VANYSACKER. A. LEEUWERCK. 


